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L’AN DEUX MIL VINGT-SIX, LE VINGT MARS A DIX-NEUF HEURES ET ZERO MINUTE, le conseil municipal, légalement 
convoqué, s’est réuni en séance d’installation, sous la présidence de Madame BREUX Chantal, la doyenne d’âge. 
 
Etaient présents :  

Mesdames BOURDELAS Aoitif, BREUX Chantal, CHAIRRUAU Isabelle, HENNETIERRE Sandrine, LARGE Valéria, LEHR 
Marie-laure, MAINI Marie-Julie, POLY Axelle. 
Messieurs ANGOULVANT Thierry, BERTHOULT Amaury, BOTTOLLIER-DEPOIS Jean-François, BOUILLARD Patrick,  
FERET Maxime, JUSTEAU Jean-Loup, LARGE Patrice, LESIMPLE Stéphane, NEDELLEC Christophe, POMET-BAGUR 
Jérôme. 
 

Absents excusés :  
Mme NAJIH Soraya 
 

Secrétaire de séance : Mme LARGE Valéria 
 
Date de convocation : 16 mars 2026 

-=-=-=-=- 
 

Monsieur le maire sortant, après avoir salué ses collègues de la majorité, de la minorité et le public, précise que la 
présidence est dévolue au doyen d’âge, Madame BREUX Chantal.  

 

DÉLIBÉRATION N° 2026-03-010 
OUVERTURE DE LA SÉANCE  
ET CONSTAT DU QUORUM 

 

Conformément aux articles L2122-7 et L2122-8 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le doyen 
d’âge du conseil municipal préside la première séance d’installation jusqu’à l’élection du maire. 
 
Cette première séance permet de vérifier la présence des conseillers et d’assurer que le quorum est atteint, 
condition indispensable pour la validité des délibérations. 
 
Le doyen d’âge fait l’appel des conseillers municipaux et les déclare installés dans leurs fonctions. 
 
Le doyen d’âge constate la présence des conseillers municipaux et vérifie que le quorum est atteint conformément 
aux dispositions légales. (Art. L2122-8) 
 
La séance est ouverte à 19 heures. 
 
Il est rappelé que : 

• Les pouvoirs ne sont pas comptés pour le calcul du quorum. 
• Le doyen d’âge ne présidera la séance que jusqu’à l’élection du maire. 
• Il désigne un secrétaire 
• Il sollicite deux assesseurs 

 

CONSEIL MUNICIPAL SÉANCE D’INSTALLATION 

 COMMUNE DE NONANCOURT 

PROCÈS-VERBAL N° 02-2026 

SEANCE DU 20 MARS 2026 
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Le conseil municipal prend acte : 
• De l’ouverture de la séance 
• Du fait que le quorum est atteint, permettant ainsi au conseil de délibérer valablement. 

 
Suite à l’appel effectué par le doyen d’âge, le quorum est déclaré atteint. 
Mme BREUX informe le conseil municipal des modifications intervenues à la suite de l’élection du dimanche 15 
mars 2026. 
Elle précise que des démissions de conseillers municipaux issus de la liste minoritaire ont été réceptionnées en 
mairie : 

• le 16 mars 2026, celles de M. Vincent VALLÉE, Mme Nathalie PUECH et Mme Mélanie BLANC ;  
• le 17 mars 2026, celle de M. Christophe LACROIX.  

En conséquence et conformément à l’ordre du tableau, les trois conseillers municipaux de la minorité appelés à 
siéger sont : 
M. Amaury BERTHOULT, Mme Sandrine HENNETIERRE et M. Maxime FERET. 
 
 

 

DÉLIBÉRATION N° 2026-03-011 
DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 

 

 

Conformément aux articles L2122-7 et L2122-8 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), la première 
séance d’installation du conseil municipal doit être consignée par un secrétaire de séance afin de garantir la 
rédaction d’un procès-verbal officiel et la traçabilité des opérations. 
 
Le secrétaire de séance est élu par les conseillers municipaux eux-mêmes, sous la présidence du doyen d’âge, 
avant l’élection du maire.  
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE 

 
DE NOMMER Madame LARGE Valéria, secrétaire de séance, chargée de rédiger le procès-verbal de cette séance 
d’installation. 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-03-012 
ÉLECTION DU MAIRE 

 
Conformément aux articles L2122-4, L2122-7 et L2122-8 du Code général des collectivités territoriales, le conseil 
municipal procède à l’élection du maire. Le doyen d’âge fait lecture des articles L2122-4, L2122-5 et L2122-7 du 
Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
Le doyen d’âge rappelle que le maire est élu au scrutin secret et à la majorité absolue parmi les membres du 
conseil municipal.  
 
Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour 
de scrutin, et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu. 
 
Un seul conseiller municipal se porte candidat : Monsieur Jean-Loup JUSTEAU. 
 
Le conseil municipal désigne deux assesseurs : 
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• Madame CHAIRRUAU Isabelle 
• Monsieur FERET Maxime 

 
Chaque conseiller municipal, à l’appel de son nom, a remis son bulletin de vote dans l’urne. 
 
1er tour de scrutin 
Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 18 
Bulletins blancs ou nuls : 2 
Suffrages exprimés : 16 
Majorité absolue : 10 
 
a obtenu : 

• Monsieur JUSTEAU Jean-Loup : 16 voix  
 
Monsieur JUSTEAU Jean-Loup ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, est proclamé maire et 
immédiatement installé dans ses fonctions. 
 

Proclamation de l’élection  
 

Monsieur JUSTEAU Jean-Loup, né le 06/12/1958, ayant obtenu la majorité absolue des suffrages, est proclamé 
maire de la commune de Nonancourt et immédiatement installé dans ses fonctions. 
Le maire prend la présidence de la séance. 
 
Le conseil municipal prend acte de l’élection du maire. 
 
Déroulement du vote :  
 
Pour la bonne tenue de l’élection du maire et conformément au CGCT, le doyen d’âge invite les conseillers 
municipaux à faire acte de candidature aux fonctions de maire. 
Il est constaté que seule la candidature de Monsieur Jean-Loup JUSTEAU est déclarée. 
 
Le doyen d’âge a sollicité deux assesseurs pour le bon déroulement du vote. 
Mme isabelle CHAIRRUAU s’est portée volontaire en qualité de conseillère de la majorité et M. Maxime FERET en 
qualité de conseiller de la minorité. 

Madame BREUX rappelle que chaque bulletin de vote doit être inséré dans une enveloppe et que chaque conseiller 
municipal est tenu de passer par l’isoloir. 

Il est précisé que les deux assesseurs votent en premier et présentent au conseil municipal l’enveloppe qu’ils 
détiennent, afin d’attester qu’ils ne sont porteurs que d’une seule. 

 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-03-013 
DÉTERMINATION DU NOMBRE 

 D’ADJOINTS AU MAIRE 
 
Conformément aux articles L2122-2 et L2122-7 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) : 
 

▪ Le conseil municipal doit déterminer le nombre d’adjoints au maire. 
▪ Ce nombre dépend de la taille de la commune et ne peut excéder le maximum légal prévu par le CGCT : 
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Population de la commune Limite légale d’adjoints 

1 500 à 2 499 habitants 5 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 
 

DÉCIDE 
 
 
DE FIXER le nombre d’adjoints au maire à cinq pour la présente mandature. 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-03-014 
ÉLECTION DES ADJOINTS AU MAIRE 

 
 
VU l’article L2122-7-2 du Code général des collectivités territoriales qui dispose : 
 
« Dans les communes de 1 000 habitants et plus, les adjoints sont élus au scrutin de liste à la majorité absolue, 
sans panachage ni vote préférentiel. La liste est composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de la liste ayant la 
moyenne d'âge la plus élevée sont élus. 
 
En cas d'élection d'un seul adjoint, celui-ci est élu selon les règles prévues à l'article L. 2122-7. 
 
Vu la délibération n° 2026-03-013 relative à la détermination du nombre des adjoints ; 
 
Le maire invite le conseil municipal à procéder à l'élection des adjoints. 
 

Liste 1 présentée par MME BREUX Chantal : 
- MME BREUX Chantal 
- M. LARGE Patrice 
- MME LEHR Marie laure 
- M. BOTTOLLIER-DEPOIS Jean François 
- Mme LARGE Valéria 

 
Aucune autre liste n’est présentée.  
 
1er tour de scrutin 
 
Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 18 
Bulletins blancs ou ne contenant pas une désignation suffisante ou dans lesquels les votants se sont fait connaître : 
2 
 
Reste, pour le nombre des suffrages exprimés : 16 
 
Majorité absolue des suffrages exprimés :  10 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389921&dateTexte=&categorieLien=cid
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Ont obtenu : 
- Liste 1 : 16 voix 
 
Sont élus adjoints au maire :  
 

- MME BREUX Chantal 
- M. LARGE Patrice 
- MME LEHR Marie laure 
- M. BOTTOLLIER DEPOIS Jean François 
- Mme LARGE Valéria 

 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-03-015 
FIXATION DES INDEMNITÉS DU MAIRE 

 ET DES ADJOINTS  
 

 
Conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales, notamment : 
 

• Article L2123-23 : indemnité du maire, proportionnelle à la population de la commune, dans la limite d’un 
pourcentage de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 

• Article L2123-24 : indemnités des adjoints, fixées par délibération du conseil municipal ; 
 

Le maire et les adjoints peuvent percevoir une indemnité destinée à compenser les sujétions et responsabilités 
liées à l’exercice de leur mandat. 
 
Il appartient donc au conseil municipal de fixer les indemnités de fonction attribuées à ces élus, dans le respect 
des taux maximum légaux et de l’enveloppe globale prévue au budget communal définis comme suit :  
 

INDEMNITÉS DE FONCTION BRUTES MENSUELLES DES MAIRES ET DES ADJOINTS AU MAIRE 
 (VALEUR DU POINT D'INDICE AU 1er janvier 2026) 

 Art. L. 2123-23 et L. 2123-24 du code général des collectivités territoriales 
 

Fonctions Taux (en % de l'IB 1027 – 4110,52 €) Base légale 

Maire 55,70 % L2123-23 CGCT 

Adjoints 21,38 % L2123-24 CGCT  
 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 
À L’UNANIMITÉ DES MEMBRES PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS, 

 
DÉCIDE  

 
Article 1 : De fixer les indemnités de fonction du maire et des adjoints conformément aux articles L2123-23, L2123-
24 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Article 2 : Tableau des indemnités proposé  
 

Fonction Taux (%) ou montant mensuel brut Base légale 

Maire 54,00 % L2123-23 CGCT 



Procès-Verbal N°02 – Séance du conseil municipal ordinaire en date du 20 mars 2026 Page 6 sur 11 

Fonction Taux (%) ou montant mensuel brut Base légale 

3 adjoints  20,00 %  
L2123-24 CGCT  

2 adjoints 16,00 % 

 
 

Article 3 :  
 
Les indemnités seront : 

 
• Versées mensuellement 
• Revalorisées automatiquement en fonction de l’évolution de l’indice brut terminal de la fonction publique 

 
Article 4 :  

 
Le maire est autorisé à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
Article 5 :  
 
Les crédits nécessaires au paiement de ces indemnités sont inscrits au budget de la commune. 

Afin de permettre, dans un second temps, l’indemnisation de deux postes de conseillers municipaux délégués tout 
en respectant l’enveloppe indemnitaire globale, M. le maire propose de modifier les taux d’indemnités comme suit : 

• Diminution du taux du maire de 55,70 % à 54 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ;  
• Diminution des taux des adjoints, fixés à 20 % pour trois d’entre eux et à 16 % pour deux d’entre eux (au 

lieu de 21,38 %).  

Il précise que les taux à 20 % pourraient être attribués aux adjoints les plus disponibles, tandis que les taux à 16 % 
concerneraient les adjoints moins sollicités. 

Il est également indiqué que les adjoints assurent des astreintes hebdomadaires, 24 heures sur 24, ainsi que la 
célébration des mariages. 

Mme HENNETIERRE s’interroge sur la situation professionnelle de Mme LEHR, au regard d’un éventuel conflit 
d’intérêts lié à son activité aux finances publiques. 
Mme LEHR précise qu’elle exerce désormais au sein de la trésorerie hospitalière d’Évreux, où elle est en charge de 
dossiers relatifs aux établissements hospitaliers et aux établissements d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes. 
Elle indique, en conséquence, qu’aucun conflit d’intérêts n’est caractérisé entre ses fonctions professionnelles et 
son mandat d’adjointe au maire. 

M. JUSTEAU présente ensuite les délégations confiées aux adjoints : 

• 1ère adjointe : Mme Chantal BREUX, en charge des familles, de l’enfance et de la jeunesse (école primaire, 
collège), ainsi que des aménagements ludiques ;  

• 2ème adjoint : M. Patrice LARGE, en charge de la sécurité, de la santé, de la vie associative, des services 
numériques et de la communication ;  

• 3ème adjointe : Mme Marie-Laure LEHR, en charge des solidarités, du CCAS, des logements d’urgence et 
sociaux, ainsi que du suivi des personnes vulnérables ;  

• 4ème adjoint : M. Jean-François BOTTOLLIER-DEPOIS, en charge de l’aménagement du territoire, des 
travaux, de l’urbanisme et de l’accessibilité ;  
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• 5ème adjointe : Mme Valéria LARGE, en charge de la culture, du patrimoine, du tourisme et de 
l’organisation des manifestations culturelles. 

 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-03-016 
LECTURE ET ADOPTION  

DE LA CHARTE DE L’ÉLU LOCAL 
 
 
Conformément aux articles L1111-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales (CGCT), il est 
indispensable que chaque conseiller municipal prenne connaissance de la Charte de l’élu local, qui rappelle les 
droits, devoirs et obligations liés à la fonction d’élu. 
 
Le maire élu procède à la lecture de la charte de l’élu local et à sa distribution, accompagnée d’une copie des 
dispositions régissant les conditions d’exercice du mandat de conseiller municipal. 
 

• Chaque élu prend connaissance de la Charte de l’élu local et la date et la signe. 
 

• S’engage à respecter les principes et obligations qui y sont définis, notamment : 
o L’exercice responsable et impartial de la fonction d’élu, 
o Le respect des règles de transparence et de déontologie, 
o Le respect des citoyens et des institutions, 
o La protection des intérêts de la commune dans toutes ses décisions. 

 
Monsieur le maire donne lecture de la charte de l’élu local, prévue aux l’articles L.1111-13 et L.1111-14 du Code 
général des collectivités territoriales, et invite chaque élu à en prendre connaissance et à la signer individuellement. 
Il est précisé qu’un exemplaire de ladite charte, dûment signé, sera transmis à chacun des élus. 
 

 
DÉLIBÉRATION N° 2026-03-017 

DÉLÉGATIONS DES POUVOIRS AU MAIRE 
 
Conformément aux dispositions de l’Article L2122-22 du Code général des collectivités territoriales, le conseil 
municipal peut déléguer au maire un certain nombre de compétences afin de faciliter la gestion courante de la 
commune. 
 
Cette délégation permet d’assurer une gestion plus rapide et efficace des affaires communales, tout en maintenant 
l’information et le contrôle du conseil municipal. 
 
Le maire devra rendre compte des décisions prises dans le cadre de ces délégations lors des réunions du conseil 
municipal. 
 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, 

15 VOIX « POUR » 
3 VOIX « CONTRE » (Mme HENNETIERRE Sandrine, M. BERTHOULT Amaury et M. FERET Maxime) 

 
 

DÉCIDE 
 
De déléguer au maire, pour la durée du mandat, les compétences suivantes : 
 

1. Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux 
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2. Procéder, dans les limites de 150 000 €, à la réalisation des emprunts destinés au financement des 
investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y 
compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions 
mentionnées au III de l’article L. 1618-2 et au a de l’article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions de 
l’alinéa C de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires, 

 
3. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés 

et des accords-cadres d’un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure 
à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

 
4. Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans, 

 
5. Passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes, 

 
6. Créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux 

 
7. Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières, 

 
8. Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, 

 
9. Décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros, 

 
10. Fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de 

justice et experts, 
 

11. Fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes, 

 
12. Fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme, 

 
13 Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire et s’engage à transmettre à chaque conseil, les informations 
relatives à chaque décision qu’il aura prise. 
 

14 Intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les conditions suivantes : 
 

- Saisine en demande, en défense ou intervention et représentation devant l’ensemble des 
juridictions de l’ordre administratif, y compris les juridictions spécialisées, tant en première instance, qu’en 
appel ou en cassation dans le cadre du contentieux de l’annulation, de la responsabilité contractuelle ou 
non contractuelle ou de tous autres contentieux, saisines ou affaires nécessitant, en demande ou en 
défense, de faire valoir les intérêts de la ville ; 

- Saisine en demande, en défense ou intervention et représentation devant l’ensemble des 
juridictions de l’ordre judiciaire, qu’il s’agisse de juridictions civiles, pénales ou toutes autres juridictions 
spécialisées, tant en première instance, qu’en appel ou en cassation ; 

- dans le cadre de tout contentieux ou affaires nécessitant, en demande ou en défense, de faire 
valoir les intérêts de la ville ; 

- Saisine en demande, en défense ou intervention et représentation devant l’ensemble des 
autorités administratives indépendantes dans le cadre de toute procédure, nécessitant, en demande ou 
en défense, de faire valoir les intérêts de la ville ; 

- Constitution de partie civile en vue d’obtenir réparation des préjudices personnels et directs 
subis par la ville du fait d’infractions pénales, ainsi que les consignations qui s’avéreraient nécessaires 
dans le cadre de ces procédures ; 

  - Transiger avec les tiers dans la limite de 1000 euros. 
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15 Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux, à l’exclusion de celles concernant les accidents incluant des personnes. 
 

16 Donner, en application de l’article L. 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement 
aux opérations menées par un établissement public foncier local, 

 
17 Signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L. 311-4 du code de l’urbanisme précisant 

les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement 
concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L. 332-11-2 du même code 
précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux, 

 
18 Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum autorisé de 5 000 €, 

 
19 Exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l’article L. 214-1 du code de l’urbanisme, 

pour des aliénations à titre onéreux dans la limite d’un montant inférieur à 150 000 d’euros. 
 
Mme Hennetierre et M. Berthoult expriment un désaccord concernant l’étendue de la délégation de pouvoirs consentie 
au maire en matière de procédures et de seuils de passation des marchés publics. 
M. Berthoult Amaury s’oppose notamment au troisième point de cette délégation, relatif à la conclusion d’accords-
cadres pour des montants inférieurs à un seuil fixé par décret. 
M. Justeau rappelle, à titre liminaire, que le maire est chargé d’exécuter les décisions du conseil municipal et dispose, 
à ce titre, d’attributions propres exercées sous le contrôle de ce dernier. Il précise qu’en sus de ces compétences de 
droit, le conseil municipal peut lui déléguer un certain nombre de ses attributions, dans les conditions prévues par le 
code général des collectivités territoriales. 
Il indique que ces délégations, limitativement énumérées (au nombre de 31), ont été retenues à hauteur de 19 dans la 
présente délibération. Elles visent à assurer une meilleure réactivité de l’action municipale et à éviter la convocation 
répétée de conseils municipaux extraordinaires. 
Il est en outre rappelé que le maire est tenu de rendre compte des décisions prises dans le cadre de ces délégations 
lors de chaque réunion du conseil municipal, soit a minima une fois par trimestre. 
 
Mme Hennetierre évoque par ailleurs un risque de conflit d’intérêts en lien avec une convention de bail rural conclue 
avec la commune. 
M. Large rappelle que, conformément aux règles déontologiques applicables aux élus locaux, tout conseiller 
municipal en situation de conflit d’intérêts, même potentiel, doit s’abstenir de participer aux débats et de prendre part 
au vote correspondant. 
 
Mme Hennetierre exprime également son opposition à la délégation relative à l’exercice du droit de préemption, en 
particulier en ce qu’elle prévoit un seuil de 150 000 €. 
 
Enfin, Mme Hennetierre formule des observations relatives au marché de travaux de la rue Hippolyte Lozier, passé 
selon une procédure adaptée. 
M. Justeau précise que ce projet avait été préalablement inscrit au budget communal et a fait l’objet de sept 
délibérations adoptées à l’unanimité. Il rappelle notamment que la délibération n° 2025-06-035 du 19 juin 2025, portant 
sur le projet global de réaménagement pour un montant estimé à 529 640 € HT, a été approuvée sans réserve. 
Il souligne, à cet égard, l’importance du travail mené en comité de pilotage (COPIL), en commissions et en mode 
projet, dispositifs au sein desquels l’ensemble des conseillers municipaux est invité à s’impliquer et à participer 
activement aux phases préparatoires. 
 
 

DÉLIBÉRATION N° 2026-03-018 
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DE LA COMMUNE AU SEIN  

DES ORGANISMES EXTERIEURS OU SYNDICATS INTERCOMMUNAUX  
AGE 

 
Dans le cadre de ses compétences et de ses partenariats institutionnels, la commune est membre de plusieurs 
organismes extérieurs et syndicats intercommunaux. 
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Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, il appartient au conseil municipal 
de procéder à la désignation des représentants de la commune appelés à siéger au sein de ces structures. 
 
Le conseil municipal nouvellement installé doit procéder à l’élection des délégués chargés de représenter les 
syndicats dont la commune est membre, lors de la même séance que l’élection du maire et des adjoints. 
 
Les délégués sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue pour les deux premiers tours. 
 
Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de 
scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu. (art. L2122-
7). 
 
Par dérogation, prévue par l’article L5211-7, le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder 
aux nominations par un vote à bulletin secret. Cette décision sera précisée en début de délibération. 
 
Le conseil municipal est donc invité à désigner les élus appelés à représenter la commune au sein de ces 
différentes instances, conformément aux statuts propres à chaque organisme. 
 
La délibération correspondante précisera les noms des représentants titulaires et suppléants. 
 

• Les conseillers sont appelés à se présenter en tant que candidats aux fonctions concernées.  
1. Concernant la délégation en qualité de suppléant de l’agglo du pays de Dreux, seule Mme 

BREUX Chantal a candidaté 
2. Concernant la délégation en qualité de titulaire de SIEGE 27, seul M. BOTTOLLIER-DEPOIS 

Jean-François a candidaté 
3. Concernant la délégation en qualité de suppléant du SIEGE 27, deux candidats se présentent  

-  M. ANGOULVANT Thierry 
-  M. BERTHOULT Amaury 

 
 
4. Concernant la délégation en qualité de titulaire de Eure Normandie Numérique, seul M. LARGE 

Patrice a candidaté 
 

Après échanges, le Conseil municipal décide à l’unanimité de procéder au vote à main levée 
 

Après en avoir délibéré et procédé au vote, 
 
Délégation en qualité de suppléant de l’agglo de Dreux : BREUX Chantal 
Nombre de vote pour :   18 
Vote contre : 0 
 
Délégation en qualité de titulaire du SIEGE 27 : BOTTOLLIER-DEPOIS Jean-François 
 
Nombre de vote pour :   18 
Vote contre : 0 
 
Délégation en qualité de suppléant du SIEGE 27 :  

1. ANGOULVANT Thierry 
Nombre de vote pour :   15 
Vote contre : 3 
 

2. BERTHOULT Amaury 
Nombre de vote pour :   3 
Vote contre : 15 
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Délégation en qualité de titulaire d’Eure Normandie Numérique : LARGE Patrice 
Nombre de vote pour :   18 
Vote contre : 0 
 
Le conseil municipal désigne les représentants de la commune appelés à siéger au sein des organismes 
mentionnés ci-dessus, conformément au tableau de désignation ci-dessous : 
 

 
 

• Précise que ces désignations sont adoptées à la majorité des suffrages exprimés, 
 

• Autorise le maire à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Messieurs Justeau et Bottollier présentent le rôle et les missions du SIEGE 27 (Syndicat Intercommunal de l’Électricité 
et du Gaz de l’Eure). 
Il est rappelé que le SIEGE 27 constitue un établissement public de coopération intercommunale, organisé sous la 
forme d’un syndicat de communes, compétent dans le domaine de l’énergie et regroupant l’ensemble des communes 
du département de l’Eure pour l’exercice de ses compétences. 
Sa compétence première et historique porte sur l’organisation des services publics de distribution d’électricité et de 
gaz. À ce titre, le syndicat assure également le contrôle des concessions ainsi que le respect, par les 
concessionnaires, des obligations de service public qui leur incombent. 
Monsieur Bottollier précise que le SIEGE 27 assure, dans la majorité des communes adhérentes, la maîtrise d’ouvrage 
et la maîtrise d’œuvre des travaux d’électrification (renforcement, extension et enfouissement des réseaux) ainsi que 
des opérations relatives à l’éclairage public. 
S’agissant de la commune de Nonancourt, il est notamment fait état de l’opération d’enfouissement des réseaux de 
la rue Hippolyte Lozier, réalisée au titre d’une première tranche en 2025, et dont une seconde tranche est envisagée 
à l’horizon 2027. 
Il est précisé que ces opérations s’inscrivent dans le cadre d’une programmation pluriannuelle, généralement 
triennale, reposant sur un plan de financement réparti à hauteur de 80 % pris en charge par le syndicat et 20 % 
restant à la charge de la commune. 
Au-delà de ces missions historiques, et à la suite de l’adoption de la loi relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte, le SIEGE 27 a fait évoluer ses statuts afin de renforcer son rôle d’acteur territorial en matière de 
développement des réseaux et d’accompagnement de la transition énergétique. 
Monsieur Justeau évoque également les actions conduites en matière d’entretien et de modernisation de l’éclairage 
public, notamment à travers le remplacement des équipements vétustes par des dispositifs à technologie LED, 
permettant une amélioration de la performance énergétique. 
Enfin, il est indiqué que le syndicat accompagne les communes dans l’optimisation et la sécurisation de leurs achats 
d’énergie, notamment par la mise en place de groupements de commandes pour la fourniture de gaz et d’électricité. 
 

Par ailleurs, Monsieur Large présente les missions du Syndicat Mixte Eure Normandie Numérique. 
Il précise que ce syndicat mixte ouvert est chargé du déploiement des infrastructures numériques en haut et très haut 
débit sur l’ensemble du département, à l’exception des zones dans lesquelles les opérateurs privés ont décidé 
d’investir directement, notamment les communes d’Évreux, Louviers et Vernon. 
Toutefois, il souligne une situation particulière concernant le déploiement de la fibre optique sur le territoire 
communal, celui-ci relevant de l’intervention de l’antenne « Eure-et-Loir Numérique ». 
Il insiste enfin sur l’importance de ces structures, dont les compétences sont essentielles pour accompagner les 
collectivités dans leurs projets d’aménagement. À travers ces actions, elles contribuent à renforcer l’attractivité du 
territoire, à dynamiser le tissu économique local et à répondre aux besoins des usagers, particuliers, entreprises et 
services publics, en garantissant une offre de services numériques complète et équitable. 

ORGANISMES Titulaires Suppléants 

CA DU PAYS DE DREUX 
Siège de droit  

JUSTEAU Jean-loup,  
 

BREUX Chantal 

SIEGE 27 
BOTTOLLIER-DEPOIS 

Jean-François 
ANGOULVANT Thierry 

SYNDICAT MIXTE OUVERT EURE 
NORMANDIE NUMERIQUE 

LARGE Patrice N/A 
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Point divers 
 
Monsieur Justeau informe le conseil municipal que, conformément aux évolutions récentes du droit applicable aux 
collectivités territoriales, la transmission des convocations par voie électronique constitue désormais le mode de 
droit commun, sauf opposition expresse d’un élu. 
Il invite en conséquence les membres du conseil à se prononcer sur leur souhait de recevoir les convocations sous 
format dématérialisé ou par voie postale. 
Il est rappelé que, pour les communes de moins de 3 500 habitants, le délai légal de convocation est fixé à trois jours 
francs. 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité, d’opter pour la transmission des convocations par 
voie dématérialisée. 
 
 
 
 
PLUS DE POINT N’ÉTANT RELEVÉ, LA SÉANCE EST LEVÉE À 20H48 


